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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 37, insérer l'article suivant:

Dans un délai d’un an à partir de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport sur l’état de la réforme des services d’aide et de soin à domicile en application 
de l’article 68 de la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale 
pour 2023. Ce rapport évalue également la mise en place du stationnement gratuit pour les aides à 
domicile, les aides-soignants et les infirmiers intervenant à domicile.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe parlementaire LFI-NUPES souhaite la mise en place du 
stationnement gratuit pour les aides à domicile, les infirmiers et les aides-soignants.

Alors que les médecins peuvent bénéficier de mesures de tolérance en matière de stationnement 
irrégulier quand ils sont appelés à exercer leur activité professionnelle au domicile de leurs patients. 
Les aides à domiciles et les aides soignants ne sont pas mis sur le même pied d’égalité et ne 
bénéficient pas des mêmes conditions.
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L’activité de soins à domicile se fait de plus en plus fréquente, du fait du vieillissement de la 
population, de la politique de réduction des séjours hospitaliers, ou encore de la fermeture de 
certains services. Il est donc indispensable de faciliter le travail quotidien des aide-soignants et des 
aides à domicile, pour qui il est difficile de trouver une place de stationnement, perdant ainsi chaque 
fois un temps précieux entre chaque visite. A cette problématique, s’ajoute le coût du stationnement 
et le risque de verbalisation.

Il en va de la responsabilité nationale de faciliter le travail quotidien de ces travailleurs et 
travailleuses en mettant en place un stationnement gratuit dans le cadre de leurs interventions à 
domicile. 

 


